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Elias Sanbar*

Le vécu et l’écrit :
Historiens-réfugiés de Palestine

Quelques propositions pour la recherche

* Chercheur palestinien, travaille sur l’histoire moderne de la Palestine. Prépare une étude sur l’expulsion des Palestiniens et la naissance de l’État d’Israël en 1948.

I
Les Palestiniens, tout le monde le sait, furent massivement expulsés de leur patrie au cours de l’année 1948 et se transformèrent en réfugiés. Les colons juifs, un grand nombre d’entre eux le savent et bien peu l’admettent, devinrent subitement, et ce grâce au départ des premiers, des Israéliens.
Tout comme leur État né de l’absence soudaine de la société qu’ils venaient de démanteler, les Israéliens avaient eux aussi fait brutalement irruption sur scène.

Aux vainqueurs de 1948 on ne connaissait point de société antérieure structurée, si ce n’est la multitude des situations communautaires différentes prévalant dans les pays qu’ils avaient quittés pour s’en aller coloniser en Palestine.

Aux vaincus on allait dénier l’existence antérieure d’une société et par là même l’attachement spécifique à une terre donnée. Ainsi les deux parties en cause se retrouvaient placées aux yeux du monde dans une « situation d’égalité », opération indispensable au cautionnement du processus totalitaire qui venait d’aboutir en Palestine.
Un « équilibre » tronqué en résulta et qui prétendait désormais que la « Palestine », qui n’avait jamais existé, visait à détruire un pays bel et bien existant, reconnu dès sa proclamation de naissance, adéquatement qualifiée de « proclamation d’indépendance », par un grand nombre d’autres États, Etats-Unis de Truman et Union soviétique de Staline en tête. 
Les Palestiniens, déjà traumatisés par le déroulement de la guerre d’expulsion, [62] écrasés par l’éparpillement et les conditions de leur nouvelle vie sous les tentes, allaient être encore plus marqués par cette négation d’identité qu’on leur brandissait de partout : alors qu’à l’O.N.U. de dignes délégations votaient la reconnaissance de l’État d’Israël, légitimant et « légalisant » en quelque sorte leur expulsion, en Palestine ceux d’entre eux qui tentaient de regagner leurs villes et leurs villages étaient abattus aux frontières.
« Pillards et agresseurs » s’ils tentaient de revenir chez eux, ceux qui à un moment avaient constitué le peuple arabe de Palestine, ne circulaient plus que munis des laissez-passer anonymes de l’O.N.U., portant numéro d’immatriculation pour permettre à l’U.N .R.W.A.1 de faire le décompte des rations alimentaires qu’elle distribuerait dans les camps de l’exil.
II
Les Palestiniens qui, à partir de cette phase allaient commencer à élaborer des travaux historiques sur l’événement capital que leur peuple venait de connaître, étaient partie prenante à la tragédie nationale qui venait de se dérouler. Et c’est à partir de ce contexte, et de nul autre, que l’histoire du conflit allait être écrite par des auteurs qui ne « pratiquaient » pas seulement le récit historique, mais étaient aussi, et il ne faut jamais l’oublier, des réfugiés à l’identité nationale niée. 
Les recherches historiques de leurs prédécesseurs, avant la coupure profonde de la perte de la Patrie, avaient pour caractéristique essentielle d’avoir été élaborées au sein d’une société, qui, bien qu’en lutte violente, n’avait cependant pas encore été démantelée. 
De ces historiens palestiniens de la période mandataire (1919-1948) il faudra signaler qu’ils étaient avant tout des chroniqueurs, dont la quasi-totalité des travaux avait pris la forme du « journal » individuel, tenu au jour le jour. 
La Palestine, ou plus précisément la cause arabe en Palestine, était bien sûr au centre de leurs travaux ; mais telle qu’entrevue à partir de lieux privilégiés, qui étaient tout « naturellement », et partant de la structure clanique de la société palestinienne, ceux de la « région-clan » de chacun. 
‘Arif al-’Arif fournit ainsi un inventaire complet de la période, mais telle que « vue » de Jérusalem ; ‘Izzat Darwaza « verra » la situation de sa ville de Nâblus ; ‘Issa al-Sifri, de Yaffa, et ainsi de suite... 
« Voir » à partir d’un endroit signifiant d’abord, et étant donné la structure et la nature de toute chronique, que les éléments les plus précis que nous fournissent ces « chroniqueurs-historiens » étaient tout simplement ceux qu’ils avaient à la limite directement vécus, et que régulièrement et sans relâche ils avaient notés dans leurs « cahiers ».
Plus profondément, car ce côté « témoignage direct » demeure somme toute secondaire, ces chroniqueurs voyaient l’événement national à partir de [63] l’optique structurée de leur appartenance à un certain clan, lui-même placé à un niveau bien précis de l’édifice national du pouvoir bâti dans la résistance contre le Mandat et le mouvement sioniste, et dirigé à son sommet par le Mufti de Jérusalem, Haj Amin al-Husayni. 
Arrive l’expulsion en 1948, et qui en un instant fait basculer tout ce monde et le répand « en vrac » sur les routes de l’exil. Ce « départ forcé » marquait-il la fin de la structure clanique de la société palestinienne ? Les développements qui suivirent, et que nous continuons à vivre, montrent bien qu’il n’en fut rien. 
Ce qu’il détruisit par contre indéniablement ce furent les « détails et les spécificités » des « lieux » : toute la Palestine était perdue, ce qui signifiait aussi, pour les « chroniqueurs » en question, qu’on la « voyait désormais de partout ». Le déplacement de la société avait, non pas aboli cette dernière, mais profondément perturbé la « géographie » à partir de laquelle on l’approchait. 
L’événement fut marqué par un ouvrage imposant, chronologiquement le premier du genre, et qui allait en quelque sorte inaugurer sur le plan des écrits historiques la longue série des œuvres qui allaient suivre. 
Al Nakba2 (le désastre), de ‘Arif al-’Arif, représentait non plus seulement une chronique détaillée des événements de l’année 1948, mais surtout, et pour la première fois, une compilation quasi exhaustive de toutes les données, événementielles et autres, constitutives de l’événement. 
Cette chronique, tout en gardant sa forme spécifique, ne portait pas seulement sur un objet d’échelle « nationale » – ce qu’elle avait toujours fait – mais partait désormais de tous les « lieux » constitutifs de la nation palestinienne. 
Avec cette œuvre transitoire, mais aussi profondément nouvelle, la « forme chronique » connaissait son apogée, qui était aussi le seuil de sa disparition. Désormais l’histoire nationale du conflit israélo-arabe allait commencer à être développée par les historiens-réfugiés de Palestine. 
Une démarche double se dessinera dès le début du processus, et qui, bien qu’améliorée et perfectionnée, bouleversée à maintes reprises dans ses formulations, souvent habillée de toutes les apparences de ruptures radicales, ne continua pas moins, pour autant, à sous-tendre toutes les problématiques jusqu’à la guerre-défaite de juin 1967. 
Double, elle envisageait, et dès le départ, de répondre à deux besoins qu’elle dissociait à la limite complètement l’un de l’autre. 
À un niveau interne, intérieur au peuple palestinien et aux peuples arabes, les écrits en question visaient à dégager, a posteriori naturellement, les causes historiques de l’édification de l’État d’Israël, à « raconter » le « vrai » processus de la victoire des colons et, par là, à fournir à une population de réfugiés – dans et en dehors – des camps les clés pour comprendre. [64] Et ce dernier terme est à souligner, car l’on oublie souvent que durant les premiers moments de son exil, le peuple palestinien vécut – vu les luttes qu’il avait menées et l’estimation favorable qu’il se faisait précédemment du rapport des forces arabo-sionistes – une réaction de profonde surprise. À preuve, et durant les premiers mois qui suivirent l’expulsion, l’existence d’un sentiment général qui ne voyait dans l’exode qu’une difficulté temporaire et qui se terminerait « à la fin de l’été ». 
« L’été » se prolongea et l’on commença graduellement à réaliser que cet état de choses allait durer. Ainsi s’ancra et se généralisa un sentiment de profonde colère, renforcé par cette conviction unanime que le rapport des forces avait toujours été favorable aux Arabes et que s’il y avait eu perte de la terre c’était dû, non pas aux conséquences d’une défaite militaire réelle, mais d’une trahison des chefs et rois arabes aux termes de laquelle la Palestine avait été « donnée » à l’ennemi. Les explications que les « histoires » du conflit vont alors fournir iront dans ce sens. 
Plutôt que de « démonter » le processus, les problématiques s’évertueront, puisque trahison il y avait eu, à dévoiler les secrets du « plan diabolique » qui s’était déroulé dans « le dos des Arabes de Palestine ». L’histoire prit alors, et très rapidement, l’aspect d’une entreprise qui fondait sa scientificité sur le fait qu’elle dévoilait des « secrets-preuves irréfutables » de la collusion de tel ou tel chef arabe avec l’ennemi. L’histoire de la lutte des Palestiniens sous le Mandat était connue, toutes les couches palestiniennes l’avaient directement vécue3 ; aussi les œuvres de ces premiers temps allaient-elles s’évertuer non pas à raconter les épisodes « tout chauds » et présents dans les esprits, mais à les relire. Cette « relecture-enquête » à la recherche de tous les indices de la « trahison » fut menée à partir d’une certaine démarche de « retour en arrière », et qui, comme nous le verrons plus bas, pesa très négativement par la suite sur la problématique des recherches historiques.
On pourrait l’énoncer comme suit : l’État d’Israël existe bel et bien en 1948, il a réussi à se former grâce à une trahison continue et permanente ; aussi la tâche de celui qui « dévoile » consiste-t-elle à retracer précisément le fil permanent de cette trahison, à la débusquer à chacune des étapes par lesquelles elle était passée. 
La démarche impliquait forcément de trouver un instant « originel », un point de départ, « une première trahison ». La Déclaration Balfour fit l’unanimité sur ce point : elle était la première trahison, c’est-à-dire le premier « coup monté » par lequel l’Empire britannique avait « donné » – (on utilisera souvent le terme de « vendu ») – « la Palestine aux Juifs ». 
Partant de là, les récits allaient commencer à se dérouler avec pour principaux « relais » de la marche de la trahison, les chefs et les rois des États arabes4. [65]
Cette optique, qui n’englobait jamais parmi les « accusés » les chefs palestiniens, avait pour fondements immédiats les résultats désastreux de la guerre de 1948 perdue par des « politiciens traîtres » 5. 

Elle émanait aussi et très profondément d’une donnée réelle et qui était la constatation vraie que toute la société palestinienne avait été démantelée. L’État d’Israël qui venait de naître était « vide » de Palestiniens, non seulement parce que la quasi-totalité des Arabes (près de 960.000) en avait été chassée mais aussi et surtout parce qu’aucune direction politique palestinienne n’avait trouvé de « place » dans le nouvel appareil raciste et expulseur de l’État sioniste. 

La « trahison » de la Palestine6 n’avait « profité » à aucun chef palestinien, ce qui n’avait pas du tout été le cas des États arabes qui, lorsqu’ils n’avaient pas acquis de nouveaux avantages territoriaux substantiels, avaient quand même trouvé leurs comptes dans le rapport d’inféodation qui les liait à leurs « maîtres » britanniques et autres. 
L’historien-enquêteur allait fournir ainsi des éléments non point pour prouver – l’existence de l’État d’Israël constituait en elle-même une preuve irréfutable – mais pour dévoiler. Il allait aussi, et c’est le deuxième aspect de la démarche annoncée plus haut, tenir un langage vis-à-vis de « l’extérieur » formé à ses yeux de la multitude des États et des peuples qui ne « savaient pas », qui ne réalisaient pas l’atrocité du drame que venait de vivre un peuple tout entier. Les recherches, là, viseront à « ouvrir les yeux » du monde en lui montrant le « bon droit » des expulsés, leur appartenance à une terre, l’injustice implacable des pratiques qui les avaient dépossédés de leur patrie. Une argumentation « légaliste » accumulera les données-preuves à l’appui du fait que les Palestiniens n’avaient pas vendu leurs terres et qu’au contraire ils possédaient en 1948 plus de 94 % de la superficie de la Palestine ; elle disséquera aussi tous les rouages des débats à l’O.N.U., dévoilera les « pressions » exercées sur les délégations, montrera « l’illégalité » des décisions votées ainsi que la contradiction flagrante qu’elles portaient au regard de la Charte de l’O.N.U. et à l’égard des principes les plus élémentaires du droit international et de la justice. 

Ces deux directions – dévoiler « à l’intérieur » / expliquer « à l’extérieur » – seront suivies jusqu’en 1967 non sans subir entretemps une transformation, qui malgré sa grande importance ne remettra cependant pas en cause la division que les historiens palestiniens établissaient entre « traîtres et trahis ». 
En effet la scène politique arabe va, dès les années 1950, être le théâtre [66] de violentes mutations qui apparaîtront toutes comme des résultantes directes de la défaite des régimes en Palestine. La Syrie connaît un coup d’État en 1949, le roi Abdallah de Jordanie est abattu dans la Mosquée Al Aqsa à Jérusalem, Nasser renverse Farouk en 1952, Abdel Karim Kassem renverse la monarchie en Iraq en 1958... 

À la source de ces mouvements, il y avait certes l’éclatement des contradictions internes des sociétés arabes ; il y avait aussi, dénominateur commun rappelé par toutes les équipes qui accédaient au pouvoir, la volonté de « faire payer » à ces régimes leur soumission aux puissances coloniales, soumission qui avait précisément, et avant toutes choses, abouti à la perte de la Palestine et à l’installation à sa place d’un État militariste et agresseur, « épine plantée dans le cœur de la Umma ». 

C’est la période du non-alignement, de l’agression tripartite [Grande-Bretagne, France, Israël] contre l’Égypte en 1956, de la nationalisation du canal de Suez, de la révolution algérienne... 

Le camp arabe tout entier se divise alors en deux groupes, celui des progressistes et celui des réactionnaires. Nasser dirige le premier alors que le second regroupe les États « non encore tombés », ceux de l’Arabie Saoudite, de la Jordanie, du Liban... 

Plus que cela, des conflits armés éclateront bientôt entre les deux parties et auront pour théâtre les pays arabes eux-mêmes : guerre civile du Liban en 1958, guerre du Yémen, insurrection palestinienne en Cisjordanie en 1956-58 contre la monarchie... 
Dans tous ces bouleversements les Palestiniens sont au cœur des choses, participent et activent un mouvement qu’ils pressentent comme le prélude à la récupération de leur terre usurpée ; car ils étaient convaincus qu’une fois tous les régimes « traîtres » tombés et la Umma unifiée, la guerre de libération de la Palestine débuterait menée par toutes les forces arabes progressistes. La « colère » généralisée des peuples arabes constituait la preuve la plus tangible de la culpabilité des chefs et des rois, elle ancrait et ne modifiait en rien la démarche historique déjà décrite. La subdivision nouvelle progressiste/réactionnaire, surdéterminant désormais toutes les approches, allait par contre produire une sorte d’aménagement interne au sein de cette même démarche : il s’en dégagera d’une part une formulation en termes précisément de « droite et de gauche » et d’autre part, fait capital, une inclusion des directions traditionnelles palestiniennes du Mandat dans le lot des « traîtres et des incapables ». 
La distinction chefs palestiniens/chefs arabes avait littéralement éclaté du fait de la division horizontale qui balayait alors les divers pays. Chez les Palestiniens, le Mufti commence à endosser les responsabilités de sa politique traditionaliste et « incapable ». Sans être assimilé aux « traîtres » – et il ne le fut jamais – il sera tenu pour coupable de la nature de sa direction « rétrograde » du mouvement, et sera présenté comme ayant de ce fait hypothéqué les chances palestiniennes de victoire tout au long de la période mandataire. 
Mis à part cette redistribution opérée dans les rangs des responsables de [67] la défaite, la démarche du « dévoilement » historique continuait malgré la nouvelle surdétermination de lecture, celle de la dissociation entre progressistes et réactionnaires. 

Juin 1967. La défaite est écrasante, et atteint les deux camps : aucun Etat arabe n’y échappe et les Israéliens ne s’encombrent guère des étiquettes politiques des régimes dont ils écrasent les armées. Il n’est point besoin de s’étendre sur les répercussions profondes de l’événement, il faut par contre souligner le fait politique capital de l’émergence, à partir de cette défaite7, d’une direction palestinienne nouvelle. 

Les mouvements de résistance palestiniens vont se baser sur cet effondrement généralisé pour reprendre la direction politique et militaire des « affaires » de leur peuple et constituer désormais l’axe central du remodèlement interne du camp arabe tout entier. Cette prise de pouvoir au sein de la Palestine va marquer une coupure profonde, aussi importante que celle de 1948. 

La société palestinienne tout entière, celle des réfugiés et celle des Palestiniens demeurés en Palestine, connaît une renaissance profonde dont on peut dire sans aucune exagération qu’elle concrétisait une « reprise en main » de son propre destin à tous les niveaux. 

La phase antérieure, commencée en 1948 par un déplacement du « terrain palestinien des prises de vues », s’était déroulée dans un dépassement constant de ce territoire de départ, et avait finalement abouti à travers la dichotomie progressiste/réactionnaire il est vrai, à une nouvelle dimension, panarabe. 
Le sujet de la Palestine, saisi dès 1948 à travers la perception d’une entité palestinienne formant un tout (expulsé), s’était graduellement, et dans la foulée des transformations politiques régionales, mué en une perception « globalisante » arabe. L’entrée en scène des mouvements de résistance palestiniens allait ramener les choses à leur espace de départ. 
Ce « retour » n’était pas une « contraction » et ne signifie en aucune façon que les Palestiniens, après une politique unitaire arabe, étaient revenus à une position « isolationniste » palestinienne. Ce changement impliquait en réalité le retour à une problématique palestinienne de la Palestine, à laquelle d’ailleurs les autres peuples arabes allaient immédiatement adhérer. Le slogan nassérien « L’unité est la voie du retour en Palestine » avait été remplacé par une sorte d’itinéraire inversé « La Palestine est la voie de 1’unité ». 
De 1948 à 1967, tout pouvoir palestinien spécifique avait disparu. Lorsqu’il réapparaîtra en 1967-68, il aura tendance, à cause surtout des conséquences désastreuses de la défaite de juin 1967, à « sauter » la période dont il fut absent et à reprendre les choses au point où elles étaient en 1948. Mais la réalité n’avait pas attendu que l’on vienne la chercher; si l’on « repartait » des données de 1948, les composantes de la société palestinienne n’étaient plus intégralement celles des premiers temps de l’expulsion, et l’O.L.P., qui [68] « reprenait 1948 » comme un point de départ/retour en Palestine prématurément interrompu, le fera néanmoins avec des troupes qui n’étaient plus uniquement celles des débuts. On repartait de l’année zéro de l’exil mais pour recommencer autrement. Et le domaine de l’histoire suivit à nouveau le mouvement. 

Cette « prise de pouvoir » eut pour première conséquence de créer immédiatement un domaine d’histoire « antérieure », « ancienne » : la période du Mandat se trouva dès lors traitée à titre d’un espace temporel précédent par opposition à l’histoire « actuelle » que les Palestiniens se sentaient à nouveau « refaire ». À partir de là, les travaux, toutes orientations confondues, se subdivisèrent systématiquement en deux moments : celui de la « genèse » mandataire du conflit, et celui de l’histoire « moderne », entendez celui du déroulement actuel de l’antagonisme avec Israël. 

Partant de cette subdivision, et résultant du foisonnement des outils d’analyse (marxistes ou autres) dont allait s’emparer la véritable « vague » des nouveaux chercheurs palestiniens, l’histoire moderne de la Palestine allait être l’objet d’un grand nombre de « relectures ». Le type de « politisation » des divers mouvements palestiniens, la variété de leurs options et de leurs problématiques, la « percée » politique « internationale » et l’imposition à nouveau du problème palestinien comme centre des contradictions de ce que l’on qualifie habituellement de « crise du Moyen-Orient », tout cela allait modeler les nouvelles approches. 

Plutôt que d’énumérer ces dernières, étant donné le peu d’intérêt des compilations et des inventaires, il serait plus intéressant d’en systématiser les principaux courants. 
On peut, sans trop simplifier les choses ni « appauvrir » leurs divers contenus, répartir ces courants entre deux grandes tendances ou groupes. 
Le premier est celui des approches marxisantes de l’histoire de la Palestine. Partant des divers concepts de la division des sociétés en classes, de la « lutte des classes », de l’antagonisme entre colonisés et colonisateurs, de la saisie de l’histoire de l’« Occident » à travers les phases de la colonisation et de l’impérialisme, de la nature de la place d’Israël et de son rôle au sein précisément de l’entreprise de domination étrangère des peuples arabes, la problématique marxiste allait créer une approche totalement nouvelle de la structure de la société arabe palestinienne et dégager une série de « clés » de lecture de son histoire. Le Mufti ainsi demeurait responsable de la défaite, mais à cause de son appartenance à une certaine classe, « féodale » diront ces historiens qui dorénavant se pencheront aussi sur l’histoire de la classe ouvrière et de la paysannerie palestiniennes. De même les régimes arabes seront eux aussi soumis à cette approche. De ces cheminements se dégageront non seulement de nouvelles définitions de la société palestinienne mais aussi des historiques de « classification » des principaux mouvements palestiniens: telle organisation représentera la prolongation en exil de la direction des classes dominantes, telle autre concrétisera les espoirs et la continuité des luttes des catégories dominées du peuple palestinien. [69]
Le deuxième groupe ne peut être uniquement délimité par son opposition au premier, et cela bien qu’il ait toutes les apparences de ne constituer que la forme très améliorée des problématiques qui avaient cours avant la défaite de juin 1967. S’il fallait « l’étiqueter » c’est sans doute la qualification « d’histoire académique à l’occidentale » qui lui irait le mieux. Plus que cela, on peut même préciser que la forme « occidentale » en question est celle des historiques à l’anglo-saxonne. La recherche des sources y est primordiale, les inventaires des documents d’archives officielles ou autres y occupent une place capitale, les événements et les faits y sont répertoriés dans leurs moindres détails et l’histoire moderne de la Palestine n’y apparaît plus que comme l’énumération exhaustive de tous les faits et événements, eux-mêmes appuyés par une recherche documentaire sans faille et surtout « inattaquable » dans la mesure où la quasi-totalité des sources invoquées sont occidentales ou sionistes8 et qu’elles échappent de ce fait à toutes les accusations de parti pris. Car pour ce groupe, et il faut bien le souligner, l’essence de la force des exposés réside avant toutes choses dans l’objectivité et le sérieux d’une certaine approche scientifique. Cette double classification, très schématiquement présentée dans ce qu’elle a d’essentiel, continue de prévaloir : c’est d’elle que relève la quasi-totalité des ouvrages existants, c’est grâce à elle surtout que l’on dispose actuellement d’un très grand nombre de travaux9 qui ont imposé, car souvent disponibles en plusieurs langues, une image de vitalité et de sérieux largement reconnus. 
III
Cela dit, il reste qu’au-delà de leur foisonnement et de leur variété, des styles de leurs auteurs en quelque sorte, des aspects contradictoires des fondements théoriques des uns et des autres, ces écrits d’après 1967 présentent une identité profonde. Elle s’exprime bien sûr par la position générale de refus du sionisme et de ses pratiques d’expulsion destructrice, elle ressort aussi, et ce n’est pas une moindre qualité, du droit réel à l’expression libre des convictions et des options de chacun des auteurs10. Mais ce n’est pas tout, et partant de ce qui nous intéresse plus directement dans cet article, le champ de la recherche historique relève aussi, tout entier, d’un dénominateur commun qui fait que, malgré tout, la phase qui a suivi la défaite de juin 1967 n’a pas réellement constitué une rupture mais un réaménagement dans la marche de la recherche. S’il fallait le formuler, il conviendrait de dire que ce [70] dénominateur commun découle en réalité d’une certaine idée de la modernité. La rupture, ou ce qui a été ressenti comme tel, ne fut véritablement que « modernisation » de la problématique qui prévalait depuis le départ, en 1948. 

Dans le fond, et sans remettre en question l’apport positif qu’ont fourni tous ces travaux, il s’agit de commencer à formuler un certain nombre de nouvelles propositions pour permettre non seulement de mieux défendre une cause que l’on s’est attelé à « raconter » mais aussi de mieux saisir notre propre réalité. 

La première discussion à engager est liée à une certaine vision du déroulement du procès d’expulsion des Palestiniens. 

Formellement, et pour quiconque passe en revue la majorité des travaux rédigés avant ou après 1967, l’histoire moderne de la Palestine débute avec la « Déclaration Balfour » en 1917. Les développements antérieurs pour commencer, ceux concernant notamment la période ottomane, sont bien sûr toujours exposés, mais à titre d’une sorte de « genèse » historique, et traités en conséquence comme une phase « à part », en « discontinuité », à la limite « juxtaposée » à la période suivante. 

Partant donc de « Balfour », les récits se déroulent au rythme d’une démarche qui, d’étape en étape, montre dans ses moindres détails, scrute dans ses moindres recoins l’avancée du projet sioniste, et ce jusqu’à l’achèvement final de l’entreprise, en 1948. 

Cette forme de présentation, la plus répandue en pratique, est, malgré le sérieux intrinsèque à certains travaux, très imprégnée par une conception formaliste de la périodicité et des phases en histoire. Ce formalisme généralisé, il s’agit de montrer comment il se manifeste, il s’agit aussi et d’abord de dégager les causes qui font que des historiens, toutes écoles et problématiques confondues, se retrouvent tributaires d’une démarche qui, d’une part, « coupe » les phases les unes des autres, et qui surtout, d’autre part, traite la période centrale du processus (1917-1948) à travers l’optique unique de l’avancée « inéluctablement » victorieuse du mouvement sioniste. 

Il y a, à la base de la démarche, une vision linéaire de l’évolution des choses, il y a surtout et dans le cas particulier de la Palestine le fait que toutes ces approches partent de l’aboutissement du processus. Si l’on dit que les choses commencent avec la Déclaration Balfour c’est parce qu’en réalité on est parti de 1948, de la naissance de l’État sioniste. Par volonté « de raconter et d’expliquer » un événement profondément bouleversant – la création d’Israël – ces divers historiques partent donc de l’aboutissement et par une sorte de « remontée » dans le temps essayent de dégager « le fil » continu qui a sous-tendu l’édification d’Israël. Ce fil, certains le verront tissé de trahisons, d’autres des incapacités des classes dominantes ou des « manquements » des nations aux règles fondamentales de la justice et de l’équité. 

Mais là cependant n’est pas le problème car on ne comprend pas pour autant pourquoi cet itinéraire a été si unanimement suivi. L’explication est liée au fait primordial que la naissance de l’Etat d’Israël fut tellement « écrasante » dans les esprits qu’elle a produit une lecture profondément sélective [71] des événements. En réalité, tout au long de ces « flash-backs », ne sont retenus que les éléments qui ont servi à permettre l’édification de l’ « État juif ». Et cette démarche aboutit, non à oublier certains événements – le problème n’est pas celui d’une « liste incomplète » – mais à les apprécier faussement. Une telle optique, parce qu’elle donne au niveau de l’étude un tel poids à la réussite des sionistes – nullement contestable en ce qui concerne l’impact sur la réalité politique et sociale palestinienne – habille la marche du sionisme elle-même du caractère de l’inéluctabilité. La chose est certes négative pour les Palestiniens sur le plan politique, elle est surtout néfaste au niveau qui nous intéresse parce qu’elle occulte totalement le fait que les événements, avant « d’entrer » dans le champ de l’histoire, se sont déroulés dans la réalité que par là ils ont pris naissance au sein de contradictions et donc couru à chaque instant le risque de ne pas aboutir. C’est pourquoi l’on ne peut fournir une histoire de la marche du sionisme à travers ses succès uniquement, c’est pourquoi l’on ne peut occulter le fait que cette marche, à cause des résistances qu’elle rencontrait, risquait aussi à chacune de ses phases l’échec et que ce « risque » couru modelait profondément ses pas ultérieurs, ses alliances et ses calculs, sa tactique ponctuelle. 
Ne pas dégager ces éléments aboutit à ne plus voir dans 1’histoire moderne de la Palestine que le déroulement d’une stratégie qui finalement survole la réalité au lieu de s’y élaborer ; et le métier de l’historien se trouve ainsi réduit à la tâche du recenseur des événements qui, telles des ombres, ne font que refléter au sol le vol d’un destin qui se déroule dans le ciel hors de portée des hommes qu’il écrase. 
La problématique opposée par contre, celle qui consisterait non point à « oublier » le fait persistant de la présence en 1948 d’un État sioniste vainqueur mais à y arriver en partant du point de départ, en suivant tous les parcours, échecs et réussites, enjeux et risques, qui ont permis précisément sa victoire, détient le précieux avantage de permettre vraiment de repérer tous les fils de cette histoire, d’être apte à ponctuer son déroulement, c’est-à-dire à pouvoir réellement délimiter ses étapes en termes autre que ceux d’une tranche temporelle reposant entre deux dates, et surtout ·arriver à déceler les rapports existants entre ces étapes elles-mêmes. 
Ainsi et seulement pourra-t-on montrer par exemple que la Grande-Bretagne ne se faisait pas une conception forcément « immuable » du contenu de l’État juif à l’édification duquel elle promettait d’apporter tout son soutien. Ainsi verra-t-on mieux peut-être que l’Empire colonial britannique de 1917 n’était plus le même à l’issue de la Seconde Guerre mondiale qui marqua entre autres choses l’émergence du leadership de l’impérialisme des Etats-Unis d’Amérique; ainsi donnera-t-on sa véritable importance à la mutation qui, aux yeux de la Grande-Bretagne, fit passer le mouvement sioniste d’un outil complètement maîtrisé par elle (en 1917 par exemple) à un « protégé » qui essayait de se vendre à un « nouveau patron » (les États-Unis d’Amérique), et qui, précisément, espérait grâce à cette « autre » allégeance assortir le rôle qui lui était imparti de quelques nouveaux avantages. Ainsi pourra-t-on enfin [72] donner toute sa place à la résistance des Arabes de Palestine, et en faire – autrement plus redoutable qu’un mouvement présenté comme « l’éternel héroïque toujours davantage trahi » – une lutte qui, à certains moments (Révolution de 1936-39 notamment), mettait en jeu, « en risque », la marche du mouvement de domination tout entier. 
Alors apparaîtront toutes les forces en jeu, telles qu’elles se sont manifestées vraiment : une puissance coloniale dont la seule règle permanente était la domination11 et qui parfois, et face au risque de perdre sa présence coloniale tout entière, en sacrifiait des bribes en attendant de remonter la pente; un mouvement sioniste qui, en débarquant en Palestine, entamait une partie qui, malgré tous les appuis dont il disposait, n’était pas gagnée d’avance; un peuple palestinien surtout qui résistait et élaborait simultanément ses propres outils internes d’un pouvoir national issu de la structure sociale palestinienne et modelé à travers la lutte pour l’accession à l’indépendance. 
Alors apparaîtra le politique, tragiquement absent de toutes les démarches, « inquisitrices », « marxistes » ou « académiciennes », qui, dans leur remontée dans le temps, oublient toutes que l’histoire avant de s’écrire commence par se vivre. 
Les problèmes qui précèdent sont issus, en lignée directe, de l’ampleur du « choc » qu’a provoqué l’expulsion totalitaire des Palestiniens hors de leur patrie. 
Un second groupe de problèmes ressort d’un certain engagement politique qui parfois entretient un rapport formaliste et figé à sa propre problématique conceptuelle. Le cas le plus exemplaire est incontestablement fourni par les analyses de classes de la société palestinienne et de son histoire. Partant d’un présupposé redoutable qui veut non point que les classes existent et qu’elles soient en lutte entre elles, mais qui les veut en elles-mêmes à la parfaite image des « classes modèles » décrites en Europe, cette voie, armée de la connaissance des autres sociétés, travaille d’arrache-pied à réduire sa propre réalité à ce qui peut uniquement trouver des répondants dans le modèle de référence. Et comme s’il suffisait de tracer des contours d’images-reflets pour dégager les mécanismes et les lois de fonctionnement d’une réalité, on voit apparaître les « féodaux » arabes, le «prolétariat» palestinien, la petite, la moyenne et la grande bourgeoisie... Apparitions qui ont toutes le suprême avantage de dispenser de se fatiguer davantage, le problème ne consistant plus, tout ce monde mis dans des cases appropriées, qu’à décrire en Palestine, ou n’importe où, comment cela se passe lorsque la bourgeoisie fait face au prolétariat, ou que la féodalité est courtisée par les puissances coloniales... 
De la structure sociale clanique, des véritables délimitations – historiques et matérielles – des classes concrètement existantes en Palestine, de la particularité de l’existence des réfugiés, des rapports de famille, de la liaison clanique [73] à la terre, de tout cela, on ne parle – lorsque cela arrive – qu’en termes vaguement « anthropologiques », comme s’il y avait d’un côté une sorte de « folklore » et de l’autre la structure « sérieuse » des classes inventoriées et modelées pour les besoins de la fidélité à la référence théorique. Tout cela est certes réconfortant pour qui veut, sans trop de fatigue et sans trop d’obsession de la recherche de la vérité, élaborer le type même du travail porteur de toutes les apparences de la scientificité moderne. 

Les dégâts ne s’arrêtent pas là malheureusement. Cette approche ne relève pas seulement d’une incompréhension totale de l’élément essentiel de la théorie marxiste et qui veut que la saisie de toute société passe par la maîtrise de la nature de ses rapports sociaux; elle entraîne aussi de fâcheuses conséquences sur le plan de la démarche scientifique elle-même. Poussée à l’extrême, et cet extrême-là est plus répandu qu’on ne pense, cette optique cantonne le chercheur dans le rôle du détecteur des points communs entre le modèle et l’objet de l’étude, les particularités étant toujours éliminées, leur présence étant trop compromettante. Ainsi et dès qu’apparaîtront dans deux sociétés des éléments identiques, on s’empressera d’englober dans la même délimitation les deux sociétés elles-mêmes, au détriment du fait que toute société est un réseau, une trame de rapports, et qu’en conséquence on ne peut l’assimiler à aucune autre sous prétexte qu’en certains endroits et à certains moments, certaines des lignes de son réseau coupent celles de l’autre. 
Le troisième et dernier groupe de questions à débattre tourne autour de la question des « sources » historiques et de l’usage qu’en fait tout un courant de la recherche palestinienne.

Tout en appréciant à sa grande valeur l’entreprise qui à partir d’un certain moment, et sans plus compter sur les simples affirmations de sa propre bonne foi, s’est attelée à appuyer ses thèses par les atouts incontestables que constituent documents et sources historiques reconnus par tous, tout en réalisant aussi que cela a abouti à liquider « les doutes » qui planaient chez beaucoup concernant la véracité des thèses palestiniennes, il faut néanmoins ouvrir le débat autour d’un certain rapport très répandu à la notion de « source historique » elle-même. 
Il n’est point besoin de s’attarder sur ce qui ne pose assurément aucun problème, à savoir la volonté d’un grand nombre d’historiens palestiniens d’appuyer leur argumentation sur une recherche poussée et souvent inédite. Mais, il est une certaine « vision » de la source historique qui aboutit à une sorte de sélection sur base de « nationalité d’origine » : très contradictoirement, pour des travaux élaborés dans le but de démontrer que la vérité historique va dans le sens des assertions arabes palestiniennes, les sources et documents locaux sont relativement peu employés et surtout, ce qui est plus critiquable, souvent écartés parce qu’estimés moins crédibles et donc « inefficaces ». 
À la base de cette optique fausse il y a bien sûr les aspects d’une certaine formation académique qui a tendance à assimiler la qualité de l’enseignement [74] de certains maîtres à leur nationalité individuelle12, il y a aussi un excès qui, partant du désir juste de « parler aux autres », a trop exclusivement usé de ce qui semblait pouvoir le mieux convaincre « ces autres », à savoir leurs propres sources et documents ou au moins ceux auxquels, et quoique « locaux », était reconnu l’attribut d’être « dignes de foi », et c’est ainsi que l’on arrive à l’illusion de croire qu’un travail tire sa force de l’alignement du plus grand nombre de sources crédibles. On oublie alors que ce qui véritablement établit le rapport entre une argumentation et les preuves factuelles ou autres qu’elle invoque c’est, avant les indispensables notes et renvois aux sources, l’agencement et l’usage qu’en fait la problématique du texte lui-même. 

Plus que cela : aucune source ne devient preuve convaincante parce que simplement on la dévoile. Les faits ne sont finalement que des faits et leur véracité ne devient en réalité utile que lorsqu’ils constituent eux-mêmes les jalons concrets et indiscutables d’une certaine démarche. Combien d’éléments concrets et vrais ne demeurent-ils pas encore inutiles non point qu’ils ne soient connus que des Palestiniens eux-mêmes, mais parce qu’ils demeurent inemployés, écartés à titre de matériel de deuxième catégorie. 

C’est cette optique qu’il faut commencer à rectifier, non point en fabriquant des « sources locales » pour faire contrepoids aux « sources étrangères », mais en effectuant d’abord au sein de ce « fonds » hérité un tri juste qui répartirait ce qui relève du vrai de ce qui n’est qu’erroné, et en « légitimant » ensuite, par la qualité scientifique de l’usage qui en est fait, le recours à nos propres sourcesl3, nos propres preuves concrètes. Ainsi et seulement pourrons-nous alors, non point nous référer aux sources des autres, mais arriver à en élaborer une meilleure lecture, et par là en faire le seul usage qui soit juste. [75]
Notes

1. U.N.R.W.A., i.e. United Nations Relief and Works Agency for Palestine Refugees. 

2. ‘Arif al-’Arif, Al Nakba, Beyrouth et Saïda, 1956-1960, 6 vol., respectivement 371, 203, 286, 190, 167 et 298 p. 

3. Ce qui n’est plus le cas en 1981 avec l’existence des générations nées dans l’exil. 

4. Il est vrai qu’ils n’étaient jamais accusés tous en même temps, tel historien accusera Farouk d’Égypte et blanchira Ibn Séoud d’Arabie, tel autre dénoncera Abdallah de Jordanie et innocentera la direction syrienne, etc. 
Néanmoins c’est toujours dans leurs « rangs » que l’on désignera les responsables. 

5. Les armées arabes et leurs officiers furent toujours opposés aux politiciens, accusés d’avoir donné les ordres de repli aux divers états-majors alors même que la situation militaire sur le terrain était loin d’être défavorable aux Arabes. Cet aspect très amplifié dans les historiques qui nous intéressent était néanmoins fondé. Les « mémoires » des officiers et tous les documents existants le confirment. 

6. Trahison de la Palestine et non en Palestine

7. « à partir de » i.e. à partir du moment et surtout sur la base de la faillite d’une certaine voie.

8. On y utilise aussi des « sources arabes » mais uniquement lorsque reconnues et validées par les « autres bords ». 

9. Il n’est nullement exagéré de dire, et la moindre recherche bibliographique le confirme, que les études historiques palestiniennes sont aussi caractérisées par une très large production quantitative. 

10. Aspect généralement peu mis en évidence: il est quand même « réconfortant » de constater que toutes ces approches, qui sont aussi des prises de position face à la société palestinienne elle-même, trouvent « droit de cité » et cohabitent au sein du « monde palestinien » actuel circonscrit, en l’absence du territoire national unifié, par le pouvoir de l’Organisation de Libération de la Palestine.

11. Et non la « trahison du peuple palestinien », comme s’il avait été jamais prévu qu’au contraire, elle l’appuyât. 

12. Quitte, mais sans que cela constitue en réalité un changement, à opposer les qualités (et nationalités) des uns à celles des autres. 
13. Une parenthèse, et qui montre bien que les « manques » nous sont imputables: est-ce un hasard si les historiens israéliens constituent actuellement la catégorie des chercheurs qui fait le plus grand usage des sources locales arabes? Est-ce un hasard surtout, si en l’absence d’une démarche correspondante chez nous, « gens d’en face », nos propres sources sont utilisées pour confirmer la justesse des vues sionistes ? Qu’est-ce qui fait que dans le travail qui à nos yeux est le plus exemplaire à ce propos, dans cette grande « fresque » sur le mouvement national palestinien qu’élabore depuis des années Y. Porath (The Emergence of the Palestinian Arab National Movement 1918-1929, London 1974, 406 p.) et (The Palestine Arab National Movement 1929-1939, London 1977, 414 p.) on retrouve une infinité de sources « arabes » jamais utilisées par les historiens palestiniens et qui surtout enveloppées dans une sorte d’écorce universitaire « sérieuse » aboutissent à fournir les meilleures armes pour la falsification de ce que fut l’histoire de la Palestine en période mandataire. Qu’est-ce qui fait enfin que lorsqu’elles sont « tournées » contre nous, nos sources ne font l’objet d’aucune contestation de scientificité ?
Les nombres rouges entre crochets droits correspondent aux pages de la revue.
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